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Stratégie régionale d’inclusion financière

Adoption, en 2016, d’un

document-cadre de politique

et de stratégie régionale

d’inclusion financière (SRIF)

dans l’UEMOA

Objectif global de la SRIF : 

« Assurer, sur un horizon de 5

ans, l'accès et l'utilisation d'une

gamme diversifiée de produits et

services financiers adaptés et à

coûts abordables, à 75% de la

population adulte de l'UEMOA »
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1. Rappel de l'objectif global et des principaux axes de la stratégie
régionale d'inclusion financière dans l'UEMOA

- populations rurales ; 

- petites et moyennes entreprises (PME) ;

- femmes et jeunes ;

- personnes à faible éducation financière.

Populations cibles
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I. Rappel de l'objectif global et des principaux axes de la stratégie
régionale d'inclusion financière dans l'UEMOA
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Axe 1 : Promouvoir un cadre légal, réglementaire et une    
supervision efficace

Axe 2 : Assainir et renforcer le secteur de la microfinance

Axe 3 : Promouvoir les innovations favorables à l'inclusion 
financière des populations exclues

Axe 4 : Renforcer l'éducation financière et la protection du 
client de services financiers

Axe 5 : Mettre en place un cadre fiscal et des politiques 
favorables à l’inclusion financière

Axes de la stratégie



2. Dispositif institutionnel de mise en œuvre de la stratégie régionale 
et actions menées par les différentes structures
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CRP

Présidence : BCEAO-
Siège

Membres : 

- Ministères concernés
- Associations professionnelles
- Agences et structures de promotion
- Services Postaux
- Assurances
- Représentants des PTF

etc

CNSMO

Présidence : 
Ministères chargés 

des Finances

Secrétariat

BCEAO-DN

Secrétariat

BCEAO-Siège

Membres : 

- Ministères en charge de l’IF (Finances)

- Ministères chargés de la Promotion du     
secteur de la microfinance

- Représentants des CNSMO

- Représentants des PTF, 

- etc.
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Dispositif institutionnel de mise en œuvre
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Actions menées

2. Dispositif institutionnel de mise en œuvre de la stratégie régionale 
et actions menées par les différentes structures

Elaboration d’un guide méthodologique pour la mise en
place d’une stratégie nationale d’inclusion financière

Organisation d’un atelier de renforcement des capacités
CNSMO en matière de mise en œuvre et de
coordination d’une stratégie d’inclusion financière

Mise en place de groupes de travail sur l’éducation
financière dans les Etats

Elaboration et validation du programme régional
d’éducation financière dans l’UEMOA

A
ct

io
n

s
m

e
n

é
e

s
p

ar
le

s
st

ru
ct

u
re

s
d

e
co

o
rd

in
at

io
n

d
e

la
st

ra
té

gi
e



8

3. Actions entreprises par la BCEAO et les Etats
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1. Adoption de textes réglementaires (loi uniforme relative
au crédit-bail dans les pays de l'UEMOA et projet de loi
modificative de la loi portant réglementation de SFD dans
l'UMOA, pour tenir compte des activités de la finance
islamique)

2. Renforcement de la supervision bancaire et financière
(entrée en vigueur, en 2018, des circulaires de la Commission
Bancaire de l'UMOA)

3. Lancement en 2018 du dispositif de soutien au
financement des PME

Au titre de la BCEAO
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3. Actions entreprises par la BCEAO et les Etats
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4. Mise en œuvre du projet d'interopérabilité des services
financiers numériques dans l’UEMOA

5. Mise en œuvre du Projet d'appui à la promotion de l'accès
des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) au système de
paiement régional de l'UEMOA

6. Digitalisation des paiements des Etats

Au titre de la BCEAO
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Au niveau des Etats : adoption de SNIF

Elaboration et adoption dans trois pays (Burkina,
Côte d'Ivoire et Niger) de la stratégie nationale
d'inclusion financière

Processus presque bouclé au Bénin, au
Sénégal et au Togo

Processus en cours en Guinée-Bissau et au Mali

1

3

2

3. Actions entreprises par la BCEAO et les Etats
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PRÉSENTATION DU PROJET 

3. Actions entreprises par la BCEAO et les Etats

• Mise en place d’un Comité
de suivi et d’un Comité
stratégique pour
l’élaboration de la SNIF

• Mise en œuvre d’un
programme d’éducation
financière

Bénin

• Adoption, en avril 2019,
de la stratégie nationale
de finance inclusive

• Organisation de la table
ronde des bailleurs pour
la mobilisation des
ressources nécessaires au
financement de la
stratégie nationale

Burkina

•Adoption, en novembre
2018, de la stratégie nationale
d’inclusion financière

•Création, en mai 2019, de
l’Agence pour la Promotion de
l’Inclusion Financière

•Mise en place d’un
Programme National
d’Education Financière

Côte d’Ivoire

• Enquête sur l’offre et la
demande de services
financiers prévue en 2019

• Processus, en cours, de
mise en place du groupe
de travail sur l’éducation
financière

G. Bissau

• Elaboration, en 2018,
d’un programme
national d’éducation
financière et d’un
manuel d’éducation
financière à l’intention
des SFD

• Projection d’une étude
sur l’offre et la demande
des services financiers

Mali

• Adoption, en décembre
2018, du document
actualisé de la stratégie
nationale de finance
inclusive

• Rencontres bilatérales
organisées en août 2019,
avec les bailleurs de fonds,
pour le financement de la
stratégie

Niger

• Mise en place, par le
Ministère des Finances
et du Budget, d’un
Comité technique chargé
de l’élaboration de la
stratégie nationale
d’inclusion financière

• Finalisation du
document prévue en
décembre 2019

Sénégal

• Etude diagnostic sur la
demande et l’offre de
services financiers, en
2018.

• Projet de stratégie
nationale d’inclusion
financière approuvé par les
acteurs en août 2019

• Finalisation du document
en cours

Togo

Au niveau des Etats



Evolution de l’utilisation des services financiers dans l'UEMOA

4. Situation de l’inclusion financière dans l’UEMOA
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Taux d’inclusion financière
57,1% (2018)

Concours relativement
modeste du secteur bancaire
(17,0%)

Apport significatif du secteur
de la microfinance (21,7%)

Forte contribution des
services financiers via la
téléphonie mobile (33,9%)
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1. Services financiers via la téléphonie mobile et secteur de la

microfinance : principaux vecteurs de l’inclusion financière dans

l’UEMOA
2. Evolution enregistrée rendue possible, grâce aux nombreuses

réformes entreprises par la Banque Centrale et par les Etats.



4. Situation de l’inclusion financière dans l’UEMOA

CONTRAINTES 
A LEVER

Faible 
diversification des 

produits et 
services financiers Concentration 

géographique des 
points de services

Fragilité du 
secteur de la 
microfinance

Insuffisance des 
infrastructures 

(communication, 
énergie 

électrique), 
notamment en 

zone rurale

Faible 
éducation 

financière des 
populations

Tarification, jugée 
encore élevée, de 

certains produits et 
services financiers

Contraintes à lever
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5. Perspectives

Renforcement du dispositif de 
collecte et de suivi des données 
et mise en place d’un système 
de géolocalisation des points 

de services

Déploiement du 
programme d’éducation 
financière auprès des 

populations  

Réalisation
d’enquêtes, 

notamment sur la 
demande et l’offre

de services 
financiers, la 

tarification de ces
services et la 

connaissance du 
marché

Poursuite de 
l’assainissement et 
du renforcement du 

secteur de la 
microfinance

Mise en place d’un 
laboratoire

d’innovations
financières dans

l’UEMOA



15

Meilleure 
inclusion 
financière

Cadre réglementaire adapté 
et services financiers 

numériques interopérables

Coordination 
efficace entre les 
parties prenantes

Populations financièrement
éduquées

Engagement des 
Etats

Conclusion



JE VOUS REMERCIE

DE VOTRE AIMABLE

ATTENTION




